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Préface



Les services de télécommunications connaissent une forte croissance, partout dans le monde, et singulièrement en France. Ils représentent une part significative de l’activité économique française, en termes de chiffre d’affaires, d’investissements, et surtout de créations d’emplois, directement dans le secteur des télécommunications, et par des effets induits dans le reste de l’économie.



Mais, alors que la place des télécommunications ne cesse de croître d’année en année, le suivi statistique de ce marché est insuffisant pour répondre aux besoins en information des pouvoirs publics, des acteurs du secteur des télécommunications, des consommateurs ou du grand  public.



Pour y répondre, l’Autorité a mis en place, dans le courant de l’année 1999, un suivi statistique du marché des télécommunications en  collaboration avec l’INSEE.



Portant sur l’année 1998, il a consisté pour l’essentiel en une enquête de l’Autorité auprès des opérateurs titulaires d’une autorisation individuelle (articles L. 33-1, L. 34-1,        L. 34-3 du code des postes et télécommunications), en application de l’article L. 36-14 de ce même code.



La présente publication fournit les principaux résultats de cette enquête, qui a été exhaustive sur l’offre de services de télécommunications de ces opérateurs. Ce suivi statistique a été complété par des informations collectées sur la consommation et les prix pour les ménages, qui sont également reprises dans cette publication.



	Enfin, la position du secteur des télécommunications dans l’économie nationale, et la place de la France sur le marché mondial des télécommunications sont mis en perspective.



	La présente publication constitue une première étape : 



	- début 2000, les résultats complets de l’année 1998 seront publiés, ainsi qu’une mise en perspective historique et une analyse plus détaillée de certains marchés ; à cette occasion, des précisions seront notamment apportées sur la consommation des entreprises ;



	- dans le courant de l’année 2000, une nouvelle enquête de l’Autorité sera lancée sur l’activité 1999 des opérateurs titulaires d’autorisations. Elle sera complétée par une enquête de l’INSEE sur les sociétés non titulaires de licences ;



- en concertation avec les opérateurs, une enquête trimestrielle sera mise en place ;



-  le suivi des prix sera affiné, en collaboration avec l’INSEE et les opérateurs.



	Grâce à ce suivi statistique, l’Autorité entend contribuer à une plus grande transparence du marché des télécommunications. 



Jean-Michel HUBERT

Président de l’Autorité



Avertissement



Les données publiées dans ce document sont des indicateurs agrégés portant sur les différents segments de marchés de services de télécommunications, conformément aux règles de publication adoptées dans la décision n° 99-290 de l’Autorité en date du 9 avril 1999 relative au recueil de données et aux actions d’information sur le secteur des télécommunications qui précise qu’il n’y a pas de publication de données individuelles.



L’enquête a porté sur les opérateurs titulaires, au 31 décembre 1998, d’une licence au titre des articles L. 33-1, L. 34-1 ou L. 34-3 du code des postes et télécommunications. Les sociétés non titulaires d’autorisation individuelle ne contribuent donc pas aux chiffres fournis ci-après ; il s’agit, en particulier, des fournisseurs d’accès à Internet, de certains fournisseurs de cartes et de certains transporteurs de données.



 Les nomenclatures utilisées dans le présent document n’ont pas de portée réglementaire ; elles ont été utilisées pour qualifier au mieux les acteurs ou les services concernés.



Par rapport aux informations parfois fournies par certains opérateurs dans leur rapport d’activité (par exemple les chiffres sur la téléphonie mobile et le marché international), les données présentées dans la rubrique “ chiffre d’affaires ” sont brutes (facturées au client final) : elles intègrent les reversements entre opérateurs. Ces reversements sont individualisés dans la rubrique interconnexion.
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I. Les Acteurs



A la fin de l’année 1998, 67 opérateurs ont obtenu une licence, soit pour exploiter des infrastructures (licence de type L. 33-1), soit pour proposer des services téléphoniques au public (licence de type L. 34-1), soit pour réaliser les deux activités conjointement (licences      L. 33-1 et L. 34-1). Outre ces 67 opérateurs titulaires de licences, le marché français compte également environ 1530 sociétés exerçant une activité principale dans le domaine des services de télécommunications (fournisseurs d’accès à Internet, sociétés de commercialisation de services, etc…).



1. Les opérateurs titulaires de licence individuelle



1.1. Les opérateurs de téléphonie fixe



	Il existe trois types d’opérateurs de téléphonie fixe :



les opérateurs de boucle locale (10 opérateurs) qui établissent et exploitent des boucles locales en vue de fournir le service téléphonique et d’autres services (accès à Internet, données) aux clients qu'ils raccordent ;



les opérateurs longue distance (38 opérateurs) qui offrent, pour l’essentiel, un service de téléphonie longue distance nationale et internationale ; 



les opérateurs de capacités de transmission (6 opérateurs) qui déploient des réseaux afin de louer des capacités de transmission de voix ou de données, essentiellement aux autres opérateurs (ce sont les “ carriers’ carriers ”) et à des entreprises.



1.2. Les opérateurs mobiles



	Il existe trois types d’opérateurs mobiles :



les opérateurs mobiles terrestres  (8 opérateurs) : 3 opérateurs nationaux et            5 opérateurs locaux ;



les opérateurs mobiles par satellite (2 opérateurs) ;



les opérateurs de radiomessagerie (3 opérateurs).

�2. Les sociétés non titulaires de licence individuelle



	Les sociétés non titulaires de licences individuelles peuvent être classées en cinq catégories. Ces cinq catégories de sociétés entreront dans la base de sondage de l’INSEE pour son enquête statistique sur l’activité 1999 des sociétés non titulaires de licences, à la suite d’un recensement visant à déterminer si leur activité principale est bien dans les services de télécommunications (et non dans d’autres secteurs, comme l’informatique pour certains fournisseurs d’accès à Internet par exemple) :



les fournisseurs d'accès à Internet (FAI) : l’AFNIC, association fournissant les autorisations de noms de domaine .fr sur Internet, recense, à la fin de l’année 1998, environ 500 fournisseurs d’accès à Internet. En ajoutant la centaine de fournisseurs d’accès à Internet en France non recensés par l’AFNIC, on arrive à un total d’environ 600 sociétés à la fin de l’année 1998. Ces FAI gèrent les abonnements à Internet de leurs clients et effectuent la liaison avec un point d'échange de données d'Internet ; 

les transporteurs de données (4 sociétés) fournissent un service de transmission de données aux entreprises, aux fournisseurs d’accès à Internet ou aux opérateurs de télécommunications. Ces sociétés, qui n’exploitent pas une infrastructure en propre, peuvent opérer sans licence individuelle ;

les fournisseurs de cartes téléphoniques non titulaires d’une licence (environ 15) commercialisent des minutes de trafic téléphonique acheminées par des opérateurs titulaires de licences. Les cartes téléphoniques commercialisées sont soit prépayées, soit accréditives (associées à un compte téléphonique ou bancaire)� ;

les sociétés de commercialisation de services (9 sociétés) passent des accords avec les opérateurs titulaires de licences pour assurer un service commercial (commercialisation du service auprès des clients finaux, service après-vente, gestion de la facturation des abonnés) ;

d’autres sociétés, classées dans la NAF 64.2b de l’INSEE, déclarent également une activité principale dans le secteur des services de télécommunications. 



*

* *



	Les différents acteurs se répartissent en fonction de leur activité principale, de la façon suivante :



Opérateurs titulaires de licence                                                                                                     67��Opérateurs de boucle locale�10��Opérateurs longue distance�38��Opérateurs de capacités de transmission�6��Opérateurs mobiles�13����Sociétés non titulaires de licence                                                                                Environ 1530��dont Fournisseurs d’accès à Internet�Environ 600��dont Transporteurs de données�4��dont Fournisseurs de cartes téléphoniques�Environ 15��dont Sociétés de commercialisation de services�9��Sources : ART et INSEE



II. L’offre de services de télécommunications par segments de marché



L’offre en valeur et en volume des principaux services de télécommunications est établie à partir des données collectées par l’Autorité dans le cadre de l’enquête menée auprès des opérateurs titulaires d’une licence en 1998.



Les rubriques suivantes ont été retenues :



la téléphonie fixe comprend les frais d’abonnement et de mise en service, les services supplémentaires (facturation détaillée, double appel, liste rouge, etc…) et les communications à partir de tous les postes fixes (postes d’abonnés fixes et publiphones).



la téléphonie mobile : téléphonie mobile et radiomessagerie principalement.



les services avancés : services gratuits pour l’appelant, services téléphoniques à coûts partagés, services téléphoniques à revenus partagés, services télématiques à revenus partagés principalement. Ces services sont accessibles depuis les réseaux fixes ou mobiles (mais l’enquête 1998 n’a individualisé ces services qu’au départ des réseaux fixes). Les prix des communications vers ces services sont, soit partagés entre les parties, soit intégrés dans d’autres services.



4.   les liaisons louées : location de capacités de transmission point à point, dédiées par un opérateur à l’usage exclusif d’un client, durant une période définie contractuellement, à partir de réseaux terrestres ou de réseaux satellitaires et sous-marins, et/ou leur combinaison. Elles servent à la transmission de la voix ou de données.



5.    le transport de données : transmission de données commutées sur réseaux X25, Frame Relay, MAN, etc… 



l’interconnexion, l’accès spécial et l’achat de minutes “ en gros ” : services offerts ou achetés à d'autres opérateurs résultant soit d'accords d'interconnexion (entre opérateurs titulaires d’une licence), soit d'accords d'accès spécial (entre un opérateur titulaire de licence et un prestataire de services), soit de contrats de ventes de minutes (en gros".



les services associés au service téléphonique : annuaires, publicité, cession de fichiers,  renseignements et annuaire électronique.



les terminaux : vente, location et maintenance de terminaux et d’équipements de télécommunications.

�Le marché des services de télécommunications en 1998





�Chiffre d’affaires

(millions de francs)�





(%)�Volume de trafic 

(millions de minutes)�Volume de trafic voix (4)

(%) ��Téléphonie fixe�97 817�55,4%�129 854�87,5%��Téléphonie mobile�25 869�14,6%�10 065�6,8%��Services avancés�9 037�5,1%�7 088�4,8%��Services associés au service téléphonique(3)�3 655�2,1%����dont renseignements et annuaire électronique�860�0,5%�1 363�0,9%��Ensemble services téléphoniques et télématiques �133 583�75,7%�148 370�100%��Liaisons louées�9 502�5,4%�-�-��Transport de données (1) (3)�8 612�4,9%�-�-��Interconnexion, accès spécial,  ventes “ en gros ” (2)�14 015�7,9%�19 911���Terminaux (3)�8 062�4,6%�-�-��Ensemble�176 569�100%�168 281�-��Source : ART

Ce service inclut l’activité de Transpac.

Dont reversements entre marchés fixe et mobile et reversements du trafic international entrant.

(3)   Sur ces marchés interviennent principalement  des sociétés non titulaires de licences.

Les volumes de trafic d’interconnexion, d’accès spécial et de ventes “ en gros ” ne sont pas additionnés aux volumes de services vendus aux clients finaux. En effet, les minutes d’interconnexion sont “ incorporées ” dans les services vendus aux clients finaux.



Le chiffre d’affaires du marché des services de télécommunications des opérateurs titulaires de licences s’établit à 176,6 milliards de francs en 1998, y compris 14 milliards de francs pour l’interconnexion. Le volume de trafic des services voix atteint 148,4 milliards de minutes et celui de l’interconnexion 19,9 milliards de minutes.



La téléphonie fixe est largement prépondérante dans le marché des services de télécommunications puisqu’elle représente 55,4% de la valeur totale et 87,5% du volume total des services voix.

 

Les autres segments du marché, moins importants, connaissent souvent une croissance plus forte que la téléphonie fixe : ceci est particulièrement vrai pour la téléphonie mobile (14,6% du marché total en valeur en 1998).

�1. La téléphonie fixe



1.1. Le marché de la téléphonie fixe en 1998



Abonnements et accès 



	Le chiffre d’affaires réalisé par les opérateurs titulaires de licences par le biais des abonnements et frais d’accès (installation de la ligne) s’établit à de 26 838 millions de francs.



	De plus, la souscription par les abonnés de services supplémentaires (inscription à la liste rouge, facturation détaillée, renvoi d’appel, double appel, identification de l’appelant, etc…) s’établit à 1 361 millions de francs.



Communications





�Chiffre d’affaires

(millions de francs)�





(%)�Volume

(millions de minutes)�





(%)��Communications  locales (1)

 dont trafic d'accès local à Internet�24 663

1 064�35,4%�89 187

4 976�68,7%��Communications  interurbaines (1)�20 185�29,0%�27 431�21,1%��Communications  internationales départ (1)�7 553�10,8%�4 043�3,1%��Communications fixe vers mobiles (1)�11 266�16,2%�3 807�2,9%��Publiphonie (2)�4 778�6,9%�4 306�3,3%��Cartes d'abonnés�1 174�1,7%�1 080�0,8%��

Ensemble des communications�69 618�100%�129 854�100%��Ensemble téléphonie fixe (avec abonnements et accès)�97 817�-�-�-��Source : ART



Le chiffre d’affaires et le volume du trafic des cartes prépayées et accréditives sont ventilés entre les différents types de communication.

Le chiffre d’affaires et le volume de trafic des télécartes sont inclus dans ce service.



En 1998, le marché de la téléphonie fixe représente 97 817 millions de francs (abonnements, frais d’accès, services supplémentaires et communications) et le volume des communications atteint 129 854 millions de minutes.



Les communications téléphoniques locales représentent 24 663 millions de francs, soit plus de 35% du chiffre d'affaires des communications (hors publiphones). La part des communications locales est surtout prépondérante en volume, puisqu’elles atteignent 68,7% de l'ensemble du volume des communications fixes (hors publiphones) en 1998. Dans ce total des communications locales, le trafic d'accès local à Internet, en forte croissance,  représente plus de 4% du chiffre d'affaires.



Les communications fixe vers mobiles sont également en plein essor puisqu’elles atteignent 11 266 millions de francs soit plus de 16% du chiffre d’affaires total de la téléphonie  fixe.





1.2. Parc de lignes et nombre d’abonnés



�Nombre de lignes ou d’abonnés

(unités)�



(%)��Téléphonie fixe par une ligne analogique�31 048 739�91,1%��Téléphonie fixe par une ligne numérique (dont haut débit) �2 807 236�8,2%��Publiphonie (cabines téléphoniques publiques)�242 872�0,7%��Ensemble lignes �34 098 847�100%��Téléphonie fixe par sélection du transporteur�859 168�-��Source : ART 



Le nombre de lignes téléphoniques s’élève à près de 34,1 millions en 1998. Les lignes numériques représentent 8,2% de l’ensemble des lignes d’abonnés.



	Le nombre d’abonnés à la sélection du transporteur (service qui a débuté au 1er janvier 1998 avec l’ouverture du marché de la téléphonie fixe à la concurrence) approchait les 860 000 abonnés au 31 décembre 1998.



1.3. Nombre de cartes téléphoniques





�Nombre de cartes

(unités)��Cartes prépayées et accréditives (hors “ télécartes ”) (1)�5 359 755��Cartes d'abonnés�2 793 625��Source : ART

(1) Ce nombre ne tient pas compte des cartes prépayées et accréditives vendues par les opérateurs de cartes non titulaires d’une licence.



5,36 millions de cartes prépayées et accréditives ont été vendues en 1998 par les opérateurs titulaires d’une licence, principalement des transporteurs longue distance.



	Les cartes d’abonnés sont des cartes attachées à un poste d’abonné de l’opérateur, permettant la facturation sur le poste de l’abonné.

�

2. Les services mobiles



2.1. Le marché des services mobiles 



�Chiffre d’affaires

(millions de francs)�





(%)�Volume



(millions de minutes)�





(%)�Abonnés





(unités)�





 (%)��Téléphonie mobile�24 810�95,9%�9 968�99%�11 210 100�82%��Autres services mobiles

dont radiomessagerie�1 059

647�4,2%

-�-

97�

1%�-

2 437 870�-

18%��Total services mobiles�25 869�100%�10 065�100%�13 647 970�100%��Source : ART



Le marché de la téléphonie mobile, avec 24 810 millions de francs, constitue le second marché de services de télécommunications après celui de la téléphonie fixe. Le marché de la radiomessagerie ne représente plus qu’un chiffre d’affaires de 647 millions de francs, malgré ses 2,4 millions d’abonnés.



2.2. Evolution du nombre d’abonnés à la téléphonie mobile sur la période 1994-1998



La progression du marché de la téléphonie mobile sur les cinq dernières années est retracée dans le tableau suivant :





�Nombre d'abonnés�Taux de pénétration (1)�Progression annuelle���au 31 décembre�au 31 décembre�du parc ��1994�803 900�1,3%�-��1995�1 302 400�2,2%�+ 62%��1996�2 462 700�4,2%�+ 89%��1997�5 817 300�10,0%�+ 136%��1998�11 210 100�19,2%�+ 93%��Sources : DGPT et ART�����Le taux de pénétration est obtenu en divisant le nombre total de clients au téléphone mobile par la population de la France (source INSEE).



Le marché de la téléphonie mobile a poursuivi sa croissance très rapide en 1998 (93% d’abonnés supplémentaires au 31 décembre 1998 par rapport au 31 décembre 1997).



	�

3. Les services avancés







�Chiffre d’affaires



(millions de francs)�Volume 



(millions de minutes)�Nombre d’entreprises appelées

(unités)��Services gratuits pour l’appelant�537�625�18 438��Services téléphoniques à coûts partagés�466�488�7 624��Services téléphoniques à revenus partagés�2 626�1 338�1 354��Services télématiques à revenus partagés�5 099�4 637�8 581��Autres services avancés

dont accès à Internet �258

51�NC

-�-

-��Total �8 986�7 088�35 997��Source :  ART





N. B. : Les services avancés sont accessibles à partir des réseaux fixes et, pour certains d’entre eux (services gratuits ou à coûts partagés), à partir des réseaux mobiles. L’enquête ART 1998 n’a pu recueillir que les données sur les services avancés en provenance des réseaux fixes. Les données sur les services avancés en provenance des réseaux mobiles ont été comptabilisées dans la téléphonie mobile. 



Le marché des services avancés comporte trois grands segments :



les numéros spéciaux : ce sont des services à vocation commerciale ou d’information, fournis par les entreprises (principalement) ou les administrations, qui en supportent une partie ou la totalité du coût d’exploitation. Ces services sont accessibles via des numéros dont les séries ont été spécialement affectées à cet usage (en 1998, les séries 0800-0805 pour les numéros gratuits, et les séries 0801 à 0803 pour les numéros à coûts partagés)1. Le segment des numéros spéciaux s’est établi à 1 003 millions de francs en valeur (11,1% du chiffre d’affaires total des services avancés) et 1 113 millions de minutes en volume (13,2% du volume total des services avancés).



les services à revenus partagés (téléphoniques ou télématiques) : ce sont également des services à vocation commerciale, fournis par les entreprises, qui en partagent les revenus avec les opérateurs. Ces services sont accessibles via des numéros dont les séries ont été spécialement affectées à cet usage (par exemple, les séries  08 36 65 …, 08 36 68 ... pour le téléphone et les séries 3615, 3616,... pour le minitel). C’est le segment le plus important du marché des services avancés : en valeur, il atteint 7 725 millions de francs en valeur (86% du chiffre d’affaires total des services avancés) et     5 975 millions de minutes en volume (84,3% du volume total des services avancés). 



 les autres services avancés : ils comprennent, notamment, des services d’accès à Internet fournis par les opérateurs. Le chiffre d’affaires réalisé par les opérateurs titulaires d’une licence sur le marché de l’accès à Internet en 1998 (50,5 millions de francs) est mineur par rapport à celui des fournisseurs d’accès à Internet.

�4. Les liaisons louées



Les opérateurs titulaires d’une licence de télécommunications réalisent un chiffre d’affaires de 9 502 millions de francs par la prestation de liaisons louées, à une clientèle composée d’autres opérateurs titulaires de licences, de fournisseurs d’accès à Internet ou d’entreprises. 



5. Le transport de données 



	Les opérateurs titulaires d’une licence et Transpac ont réalisé un chiffre d’affaires de     8 612 millions de francs dans le transport de données. C’est un marché sur lequel interviennent également d’autres sociétés, spécialisées dans le transport de données.



6. L’interconnexion, l’accès spécial et l’achat de minutes “ en gros ” :





�Chiffre d’affaires

(millions de francs)�Volume 

(millions de minutes)��Reversements entre opérateurs fixes nationaux �3 529�8 063��Reversements du trafic international entrant �4 028�4 515��Reversements entre marché mobile et fixe�6 457�7 333��Total interconnexion�14 015�19 911��Source : ART



	Le marché de l’interconnexion, de l’accès spécial et de l’achat de minutes “ en gros ”, tel qu’on l’entend ici, comprend tous les achats de minutes entre opérateurs. 



Il s’élève en 1998 à 14 015 millions de francs et 19 911 millions de minutes et se compose de trois segments :



les reversements entre opérateurs fixes  nationaux : 3 529 millions de francs.

Ces reversements comprennent majoritairement des achats de minutes commutées entre opérateurs du réseau fixe dans le cadre des conventions d’interconnexion (entre opérateurs titulaires d’une licence), des conventions d’accès spécial (quand l’acheteur est un opérateur non titulaire d’une licence) et hors convention d’interconnexion. Ils incorporent également d’autres prestations d’interconnexion entre opérateurs. Le prix moyen, tel qu’il apparaît ici, ne donne, par construction, aucune indication sur les tarifs des accords d’interconnexion.



les reversements dus au trafic international entrant : 4 028 millions de francs.

Ce sont les reversements des opérateurs étrangers au profit des opérateurs français, liés aux appels en provenance de l’étranger qui aboutissent en France.



les reversements entre opérateurs fixes et mobiles : 6 457 millions de francs. 

Ces reversements sont engendrés par les appels émis depuis un réseau fixe et qui se terminent sur un réseau mobile, et vice versa. Pour 1998, les chiffres mentionnés n’incluent pas les reversements intervenus entre France Télécom “ fixe ” et France Télécom Mobiles car un opérateur intégré n’était pas tenu, par les règles de la collecte d’informations, d’identifier les prestations internes à une même société.



7. Les services associés au service téléphonique



	Les opérateurs de services de télécommunications réalisent un chiffre d’affaires de       3 655 millions de francs par le biais d’activités liées aux télécommunications comme la consultation de services de renseignements et d’annuaire électronique, la vente d’annuaires téléphoniques, la vente de placards publicitaires sur les annuaires papier ou électroniques et la cession de fichiers d’abonnés à des fins commerciales. Sur les segments de marché de la vente d’annuaires téléphoniques ou de la vente de placards publicitaires, exercent également des sociétés non titulaires de licences.



8. Les terminaux



Le chiffre d’affaires des opérateurs titulaires de licences lié aux ventes, locations et maintenance de terminaux au bénéfice des clients finaux a représenté 8 062 millions de francs. Ces ventes de terminaux, particulièrement pour la téléphonie mobile, prennent souvent la forme d’offres couplées (terminal et forfait ou abonnement). Sur le segment de la vente, de la location ou de la maintenance des terminaux,  exercent également des sociétés non titulaires de licences.



�

III : La consommation des ménages en services de télécommunications



1. Les données chiffrées 

�
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  Source :  INSEE



La consommation des ménages français en services de télécommunications atteint    75,3 milliards de francs en 1998. Elle connaît une croissance de l’ordre de 4% par an depuis 1990, soit au total près de 37% de croissance entre 1990 et 1998.



		         Consommation des ménages en services de télécommunications

�1991�1992�1993�1994�1995�1996�1997�1998��Croissance en volume �5,3%�4,3%�4,8%�4,0%�4,3%�6,0%�4,7%�9,2%��Source :  INSEE



La croissance en volume de  la consommation en services de télécommunications des ménages, de l’ordre de 51% de 1990 à 1998, a été beaucoup plus importante que la croissance en valeur. 



L’augmentation des volumes consommés par les ménages a été particulièrement forte en 1998 (9,2%), du fait de la baisse des prix des services de télécommunications et de la consommation de nouveaux services (mobiles et Internet).



2. Structure de la consommation des ménages en 1998



La partie ci-après fournit les principales caractéristiques de la demande des ménages en services de télécommunications, telles qu’elles ont été mesurées par l’enquête intitulée “ la 24000 Multimédia ” (source : Médiamétrie/ISL, pour l’ART). Cette enquête auprès de foyers représentatifs de la population française, permet de quantifier l’état de l’équipement multimédia, les usages et les comportements des foyers.



2.1. Taux d’équipement des ménages

�Taux d’équipement des ménages                 ménages��Téléphonie fixe�94,8%��Téléphonie mobile�16,3%��Accès à Internet (seulement les abonnements payants)�2,1%��Source : Médiamétrie

2.2. Montant mensuel moyen de la facture téléphonique fixe TTC des ménages 



�Montants mensuels moyens en francs� 



%��Abonnement�68�27,2%��Communications locales�67�26,8%��Communications de voisinage�19�7,6%��Communications nationales�39�15,8%��Communications fixe vers mobile�14�5,8%��Communications internationales�14�5,8%��Minitel�9�3,7%��Audiotel�9�3,4%��Autres�10�3;9%��Ensemble�249�100%��Source : Médiamétrie



2.3. Montant mensuel de la facture téléphonique fixe TTC par CSP 



�Facture mensuelle moyenne

en francs��Agriculteurs�248��Artisans / commerçants�369��Cadres�368��Agents / techniciens�268��Employés�251��Ouvriers�234��Retraités �199��Autres inactifs�229��Ensemble�249��Source : Médiamétrie



2.4.	Montant mensuel de la facture téléphonique fixe TTC par région 



�Facture mensuelle 

moyenne en francs         ��Ensemble�249��Région Parisienne (Ile de France)�319��Autres�235��   Méditerranée (Provence-Alpes-Côtes d’Azur et Languedoc-Roussillon)�288��   Sud Ouest (Midi-Pyrenées, Limousin et Aquitaine)�245��   Sud Est (Rhône-Alpes, Auvergne)�238��   Nord (région Nord-Pas-de-Calais)�223��   Bassin Parisien Est (Champagne, Bourgogne, Picardie)�221��   Bassin Parisien Ouest (Basse Normandie, Centre, Haute-Normandie)�210��   Ouest (Poitou-Charentes, Bretagne, Pays de Loire)�215��   Est (Franche-Comté, Lorraine, Alsace)�220��Source : Médiamétrie



2.5. Téléphonie mobile et Internet



Le montant mensuel moyen de la facture mobile des ménages équipés est de             377 francs TTC par mois en 1998. Elle est supérieure à la facture moyenne du téléphone fixe. L’abonnement mensuel moyen des ménages ayant un accès payant à Internet est de               78 francs TTC par mois en 1998.



IV : Les prix pour  les ménages



1. L’indice des prix des services de téléphonie fixe  consommés par les ménages 
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Source : INSEE





�1990�1991�1992�1993�1994�1995�1996�1997�1998��Indice des prix des services de télécommunications

(base 100= prix des services de tél. de 1995)�101�100,9�100,6�100,2�100,9�100�97,7�95,4�91��Indice d’ensemble des prix à la consommation 

(base 100= prix d’ensemble de 1995)�89,6�92,4�94,6�96,7�98,2�100�102,0�103,2�103,9��Source INSEE



	L’évolution de l’indice des prix des services de télécommunications  consommés par les ménages (base 100 pour les prix des services de télécommunications en 1995) indique que les prix ont commencé à baisser dès 1996, soit deux ans avant l’ouverture à la concurrence. Cette baisse est importante puisqu’elle atteint près de 8% entre 1996 et 1998. 

























2. Evolution du prix des paniers de consommation de téléphonie



2.1. Evolution du prix du panier de consommation de téléphonie fixe des ménages



Le panier de consommation de téléphonie fixe ci-après, établi en 1997 à partir de la structure de consommation pour un abonnement résidentiel type observée en 1996, permet de mesurer l'évolution des prix, à structure de consommation constante au cours du temps et ne permet donc pas de mesurer l'évolution de la facture moyenne effectivement payée par un abonné résidentiel sur la période.

Base : �1996�1997�1998��Abonnement  

Communications : 245 minutes

- locales : 184 minutes

- de voisinage : 22 minutes

- interurbaines : 39 minutes

Services complémentaires :

- Facturation détaillée : 0,20

- Services restreints : 0,03

- Liste rouge : 0,20

Ensemble

Indice 100 en 1996�51,64 F TTC

129,57 F TTC







5,13 F TTC







186,34 F TTC

100�        65,54 F TTC            

      111,91 F TTC







4,58 F TTC

gratuite au 1-09-97





182,03 F TTC

98�        68,00 F TTC

        99,61 F TTC







3,50 F TTC







171,11 F TTC

92��Source : ART 



2.2. Evolution du prix des paniers de consommation de téléphonie mobile des ménages 



	Quatre paniers de consommation “ type ” du marché résidentiel (“ résidentiel 30 minutes ”, “ résidentiel 1 heure ”, “ résidentiel 2 heures ” et “ résidentiel 3 heures ”) ont été suivis au cours de l’année 1998. Ils sont valorisés comme la moyenne pondérée par les parts de marché des opérateurs entre les tarifs payés par les abonnés ayant souscrit à d’  “ anciennes offres ” (services apparus avant le 01/01/1998) et les tarifs mensuels payés par les abonnés ayant souscrit à une “ nouvelle offre ” apparue en cours d’année . Les principaux résultats sont les suivants : les prix des paniers types ont baissé en moyenne au cours de l’année 1998 de 5% pour les profils types “ résidentiel 30 minutes ” et “ résidentiel 1 heure ”, de 17,5% pour le “ résidentiel 2 heures ” et de 14,5% pour le “ résidentiel 3 heures ”. Ces baisses sont dues aux réductions tarifaires apportées aux offres “ anciennes ” mais surtout à l’introduction au cours de l’année 1998 de nouveaux forfaits moins chers du fait d’une concurrence plus vive ; c’est notamment le cas des forfaits deux heures sur le segment des “ résidentiels 2 heures ”.
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�

V : Le poids des services de télécommunications dans l’économie française



1. Le nombre d’entreprises



1.1. Le nombre d’entreprises titulaires d’une licence 



	Avant le 1er janvier 1998 et l’ouverture de la téléphonie fixe à la concurrence,             17 opérateurs disposaient déjà d’une licence : treize licences de téléphonie mobile et quatre licences expérimentales de téléphonie fixe qui ont été converties en licences L. 33-1 (opérateur d’infrastructures) et en licences L. 34-1 (opérateur de service)  après le 1er janvier 1998. Le nombre de licences a nettement augmenté avec l’ouverture de la téléphonie fixe à la concurrence à partir du 1er janvier 1998 ; au total, 50 licences ont été attribuées en 1998.



1.2. Le nombre total d’entreprises dans les services de télécommunications



�1993�1994�1995�1996�1997�1998��Au 31 décembre�545�617�680�827�1 120�1 600��Créées durant l’année�109�165�147�216�344�587��Source : INSEE

	

	Les statistiques du fichier SIRENE des entreprises de l’INSEE indiquent que le nombre d’entreprises exerçant dans le secteur des services de télécommunications a quasiment triplé en cinq ans. 



2. Poids du secteur des services de télécommunications dans la production totale



 	Avec  176,6 milliards de francs, le chiffre d’affaires hors taxes des opérateurs de services de télécommunications représente 1,22% de la production hors taxes totale en France en 1998�. 



3. L’investissement des opérateurs titulaires d’une licence



Les investissements des opérateurs titulaires d’une licence de télécommunications s’élèvent à 36,3 milliards de francs soit 2,31% du total des investissements en France en 19982. Sur ce total, 90% sont des investissements corporels comprenant des équipements de réseau, des terrains et des bâtiments. Les 10% restants correspondent à des investissements en logiciels.



4. L’emploi chez les opérateurs titulaires d’une licence



	Le total des effectifs employés par les opérateurs titulaires d’une licence à la fin de l’année 1998 est de 155 992 soit 0,68% de l’emploi en France2. Ce total comprend, en particulier, les effectifs des sociétés nouvelles sur le marché (sociétés de téléphonie mobile créées avant 1998, sociétés de téléphonie fixe depuis le début de l’année 1998).

�

VI. La place de la France sur le marché mondial des services de télécommunications 



1. Taux de pénétration de la téléphonie fixe et mobile dans l’OCDE



�France�Allemagne�Royaume

Uni�Italie�Etats-Unis�Japon�Suède�Finlande��Nombre de lignes fixes 

principales  pour 100 habitants�58�55�54�45�64�48�68�56��Nombre d’abonnés mobile 

pour 100 habitants�10�10�15�20�21�30�36�42��Source : UIT au 01/01/1998



	Au début de l’année 1998, la France a un taux de pénétration relativement élevé du téléphone fixe, mais accuse un retard dans la pénétration du téléphone mobile par rapport aux autres pays de l’OCDE, en particulier les pays anglo-saxons et scandinaves. Ce retard s’est réduit au cours de l’année 1998.



3.	Part du marché français dans le marché mondial des services de télécommunications 









�France�Allemagne�Royaume

Uni�Italie�Etats-Unis�Japon�Chine�Monde��Valeur du marché  �23,4�36,0�35,2�24,3�224,2�79,9�27,0�732,5��Part du marché mondial�3,2%�4,9%�4,8%�3,3%�30,6%�11%�3,7%�100%��Rang dans le monde�7�3�4�6�1�2�5�-��Source : OMSYC- chiffres en milliards de dollars, aux prix et taux de change  de 1998



	En 1998, le marché français des services de télécommunications représente un peu plus de 3% du marché mondial et la France occupe la septième place dans le monde en importance; la France accuse un retard par rapport à l’Italie ou au Royaume-Uni.

	

3. Poids des investissements en services de télécommunications





�France�Allemagne�Royaume

Uni�Italie�Etats-Unis�Japon�Suède�Finlande��Investissements en 

% du PIB (1997)�0,41�0,43�0,58�0,58�0,29�0,84�0,33�0,41��Source : OCDE- Enquête tous les deux ans



	La France se situe, en 1997, dans une position intermédiaire par rapport aux autres pays de l’OCDE, en terme de poids de l’investissement dans les télécommunications. La part de 0,41% du PIB pour les investissements dans les services de télécommunications, en 1997, traduit une situation de transition : après un pic à 0,8% du PIB dans les années 70-80 correspondant à la période de constitution de son réseau fixe, la part des investissements dans le PIB en France a baissé dans les années 90 et, à la différence de pays de l’OCDE comme le Royaume-Uni ou l’Italie par exemple, la France n’avait pas connu de  “ redémarrage ” des investissements tirés par la téléphonie mobile en 1997.

� En 1998, 14 opérateurs titulaires de licences (principalement des opérateurs longue distance) commercialisent également des cartes prépayées et accréditives

1 Les séries de numéros spéciaux mentionnées correspondent à la situation sur ces marchés à la fin de l’année 1998. En 1999, de nouvelles séries sont apparues, sur le marché des numéros gratuits et celui des numéros à coûts partagés.

� Pour obtenir les statistiques du secteur des services de télécommunications dans son ensemble, il faut incorporer les données provenant des sociétés non titulaires de licences du secteur.
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